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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE QUATORZE 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 11 février 2014 À 19h00, à l'Hôtel de ville, en la 
salle du Conseil, 330 montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 
Steve Gagnon, district 1           François Boyer, district 4 
Éric Milot, district 2             Stéphanie Tremblay, district 5 
Julie Deslauriers, district 3       Xavier-Antoine Lalande, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jean Dumais, maire. Le tout 
formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Monsieur le maire, Jean Dumais procède à l’ouverture de la séance 
à 19h00. 

Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, qu’à défaut de manifester son 
désaccord, il sera présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 036-02-14 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 

Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve Gagnon, appuyé par 
madame la conseillère Julie Deslauriers et résolu unanimement; 

D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance.
 
 

SUIVI 

Monsieur le maire fait le suivi suite aux questions du public de la dernière 
assemblée.  
 
RÉSOLUTION 037-02-14 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN JANVIER 2014 

CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Julie Deslauriers, appuyé 
par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement :  
 

D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes :  

- Séance ordinaire du 14 janvier 2014; 
- Séance extraordinaire du 14 janvier 2014 relative au budget; 
- Procès-verbal de correction du 22 janvier 2014.  
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 JANVIER AU 31 JANVIER 2014 

Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant la 
période du 01 janvier au 31 janvier 2014. Ces dépenses ont été effectuées 
en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et suite à l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 

Le paiement de ces comptes au montant d’un million six cent dix mille sept 
cent quatre-vingt-un dollars et neuf cents (1 610 781.09 $) en référence aux 
chèques numéros 9145 à 9152 et 9325 à 9263 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 606-2011. 
 
 
RÉSOLUTION 038-02-14 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Julie Deslauriers, appuyé 
par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement :  

D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de quatre cent 
quatre-vingt-huit mille six cent cinquante-neuf dollars et quatre-vingt-six 
cents (488 659.86 $), en référence aux chèques numéros 9326 à 9456 et 
9468 ; 

D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements.
 
 
RÉSOLUTION 039-02-14 
ADJUDICATION D’UNE ÉMISSION D’OBLIGATIONS À LA SUITE DES 
DEMANDES DE SOUMISSIONS PUBLIQUES 

CONSIDÉRANT que, conformément aux règlements d’emprunt numéros 
590, 576, 578.7, 584.3-2007-02, 584.6, 615 et 628, la Ville de Saint-
Colomban souhaite émettre une série d’obligations, soit une obligation par 
échéance; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a demandé, à cet égard, 
par l’entremise du système électronique « Service d’adjudication et de 
publication des résultats de titres d’emprunts émis aux fins du financement 
municipal », des soumissions pour la vente d’une émission d’obligations, 
datée du 25 février 2014, au montant de deux millions neuf cent mille 
dollars (2 900 000 $); 

CONSIDÉRANT qu’à la suite de cette demande, la Ville de Saint-
Colomban a reçu les soumissions détaillées ci-dessous: 
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Nom du 
soumissionnaire Prix offert Montant Taux Échéance Coût réel 

BMO Nesbitt 
Burns Inc. 98,54750 $

175 000 $ 1,40 2015 

2,86251 %
181 000 $ 1,60 2016 
186 000 $ 1,95 2017 
191 000 $ 2,30 2018 

2 167 000$ 2,60 2019 

Valeurs 
mobilières 
Banque 
Laurentienne 
Inc. 

98,36700 $

175 000 $ 1,50 2015 

2,90413 %
181 000 $ 1,70 2016 
186 000 $ 1,85 2017 
191 000 $ 2,25 2018 

2 167 000$ 2,60 2019 

Financière 
Banque 
Nationale Inc. 

98,33600 $

175 000 $ 1,50 2015 

2,91410 %
181 000 $ 1,70 2016 
186 000 $ 1,90 2017 
191 000 $ 2,25 2018 

2 167 000$ 2,60 2019 

Valeurs 
mobilières 
Desjardins Inc. 

98,30200 $

175 000 $ 1,50 2015 

2,91579 %
181 000 $ 1,55 2016 
186 000 $ 1,85 2017 
191 000 $ 2,25 2018 

2 167 000$ 2,60 2019 
 

CONSIDÉRANT que l’offre provenant de BMO Nesbitt Burns Inc. s’est 
avérée la plus avantageuse; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Xavier-
Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement :  

QUE l’émission d’obligations au montant de deux millions neuf cent mille 
dollars  (2 900 000 $) de la Ville de Saint-Colomban soit adjugée à BMO 
Nesbitt Burns Inc.; 

QUE demande soit faite à ce dernier de mandater le Services de dépôt et 
de compensation CDS Inc. (CDS) pour l’inscription en compte de cette 
émission; 

QUE le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et la trésorière, ou 
en son absence, le trésorier-adjoint, soient autorisés à signer les obligations 
couvertes par la présente émission, soit une obligation par échéance; 

QUE CDS agisse à titre d’agent d’inscription en compte, d’agent détenteur 
de l’obligation, d’agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l’égard de ses adhérents, le Conseil autorise CDS à agir à titre d’agent 
financier authentificateur, tel que décrit dans le protocole d’entente signé 
entre le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation 
du territoire et CDS; 

QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences 
légales de l’obligation, à cet effet, le Conseil autorise la trésorière, ou en 
son absence, le trésorier-adjoint, à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits pré-
autorisés destiné aux entreprises »; 
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QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences 
légales de l’obligation, à cet effet, le Conseil autorise la trésorière, ou en 
son absence, le trésorier-adjoint, à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits pré-
autorisés destiné aux entreprises ». 
 
 
RÉSOLUTION 040-02-14 
CONCORDANCE DES RÈGLEMENTS 590, 576, 578.7, 584.3-2007-02, 
584.6, 615 et 628 

CONSIDÉRANT que conformément aux règlements d’emprunt suivants et 
pour les montants indiqués en regard de chacun d’eux, la Ville de Saint-
Colomban souhaite émettre une série d’obligation, soit une obligation par 
échéance, un montant de deux millions neuf cent mille dollars   
(2 900 000 $): 

RÈGLEMENT NUMÉRO POUR UN MONTANT DE $ 

590 500 200 $ 

576 370 500 $ 

578.7 116 400 $ 

584.3-2007-02 20 300$ 

584.6 17 700 $ 

615 297 963 $ 

628 1 576 937 $ 

CONSIDÉRANT que, pour les fins de ladite émission, il est nécessaire de 
modifier les règlements en vertu desquels ces obligation sont émise; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon 
et résolu unanimement : 

QUE les règlements d’emprunts indiqués précédemment soient amendés, 
s’il y a lieu, afin qu’ils soient conformes à ce qui est stipulé ci-dessous, et 
ce, en ce qui a trait au montant d’obligations spécifié antérieurement en 
regard desdits règlements compris dans l’émission de deux millions neuf 
cent mille dollars (2 900 000 $); 

QUE les obligations, soit une obligation par échéance, soient datées du 
25 février 2014; 

QUE ces obligations soient immatriculées au nom de Services de dépôt et 
de compensation CDS inc. (CDS) et soient déposées auprès de CDS ; 

QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d’inscription en 
compte, agent détenteur de l’obligation, agent payeur et responsable des 
transactions à effectuer à l’égard de ses adhérents, tel que décrit dans le 
protocole d’entente signé entre le ministre des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire et CDS; 

QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences 
légales de l’obligation, à cet effet, le Conseil autorise la trésorière, ou en 
son absence, le trésorier-adjoint, à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits pré-
autorisés destinée aux entreprises »; 
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QUE pour effectuer les paiements aux adhérents par des transferts 
électroniques de fonds, CDS soit autorisée à faire des prélèvements 
directs, pour le paiement du principal et des intérêts, dans le compte de 
l’institution financière suivante : Caisse Populaire de Saint-Jérôme, 296 
De Martigny Ouest, bureau 200, Saint-Jérôme (Québec) J7Y 4C9. 

QUE les intérêts soient payables semi-annuellement, le 25 février et le 
25 août de chaque année; 

QUE les obligations ne soient pas rachetables par anticipation. Toutefois, 
elles pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs 
conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux   
(L.R.Q., c. D-7); 
 

QUE les obligations soient signées par le maire ou en son absence, le 
maire suppléant, et la trésorière, ou en son absence, le trésorier-adjoint. 

La Ville de Saint-Colomban, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin 
d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et les obligations entreront 
en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées. 
 
RÉSOLUTION 041-02-14 
COURTE ÉCHÉANCE DES RÈGLEMENTS 590, 576, 578.7, 584.3-2007-
02, 584.6, 615 ET 628 

Il est proposé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande, appuyé 
par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu unanimement: 

QUE pour réaliser l’emprunt au montant de deux millions neuf cent mille 
dollars (2 900 000 $), effectué en vertu des règlements d’emprunt 
numéros 590, 576, 578.7, 584.3-2007-02, 584.6, 615 et 628 la Ville de 
Saint-Colomban émette des obligations pour un terme plus court que le 
terme prévu dans les règlements d’emprunts, c'est-à-dire pour un terme 
de : 

cinq (5) ans (à compter du 25 février 2014) en ce qui 
regarde les amortissements annuels de capital prévus pour 
les années 2020 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour 
lesdits amortissements pour les règlements d’emprunt 
numéros 590, 576, 615 et 628, chaque émission 
subséquente devant être pour le solde ou partie du solde 
dû sur l’emprunt.

 
MISE À JOUR DES DIVULGATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DE 
MONSIEUR LE CONSEILLER XAVIER-ANTOINE LALANDE 

La greffière dépose une mise à jour de la divulgation des intérêts 
pécuniaires de monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande, le tout 
conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. (L.R.Q., chapitre E-2.2, article 357 et suivants). 
  

 
RÉSOLUTION 042-02-14 
EMBAUCHE DE MADAME MARIE-ANDRÉE GAGNON À TITRE DE 
CONSEILLÈRE STRATÉGIQUE AUX COMMUNICATIONS ET 
RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

CONSIDÉRANT que la résolution 495-12-13 autorisait le directeur général 
à entreprendre les démarches nécessaires afin de créer un poste de 
conseillère stratégique aux communications et relations avec les citoyens; 

CONSIDÉRANT que la Ville a reçu cinquante-neuf (59) candidatures; 
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CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures et aux entrevues, 
le directeur général recommande de nommer madame Marie-Andrée 
Gagnon, à ce poste; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 

D’EMBAUCHER madame Marie-Andrée Gagnon à titre de conseillère 
stratégique aux communications et relations avec les citoyens, à compter 
du 17 février 2014; 

DE LUI VERSER un salaire annuel de soixante mille dollars (60 000 $) et 
de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant sur les 
conditions de travail offertes aux employés-cadres de la Ville. Il est 
également convenu de majorer son salaire annuel à soixante-deux mille 
cinq cents dollars (62 500 $) après trois (3) mois de service continu et 
ensuite de majorer son salaire annuel à soixante-cinq mille dollars 
(65 000 $) après neuf (9) mois de service continu, sans indexation 
annuelle pour l’année 2015; 

La présente embauche est conditionnelle à un examen médical ne 
démontrant aucun empêchement à exécuter les fonctions requises à 
l’emploi; 

La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire.  
  

 
RÉSOLUTION 043-02-14 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – TECHNICIENNE EN 
DOCUMENTATION 

CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 416-10-13, la Ville a 
procédé à l’embauche de madame Annie Parent, à titre de technicienne 
en documentation, et ce, selon les dispositions de la convention collective; 

CONSIDÉRANT que madame Annie Parent a rencontré les objectifs fixés 
lors de son engagement ; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine 
Lalande et résolu unanimement ; 

DE METTRE FIN à la période de probation de madame Annie Parent et 
de confirmer son statut d’employé régulier. 
 

 
RÉSOLUTION 044-02-14 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION D'UN POSTE
TEMPS PLEIN, PERMANENT, DE TECHNICIENNE EN
DOCUMENTATION 

CONSIDÉRANT le besoin grandissant au niveau de l’archivage des
documents et l'entrée de donné; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers et
résolu unanimement :  

D’AUTORISER le directeur général à créer un poste de technicienne en
documentation, à temps plein, permanent, de 37.5 heures par semaine.
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RÉSOLUTION 045-02-14 
AUTORISATION DE PAIEMENT DANS LE CADRE DE L'ENTENTE
ENTRE LA VILLE ET TRICENTRIS, CENTRE DE TRI 

CONSIDÉRANT que la Ville, par sa résolution numéro 215-06-12, a 
procédé à la signature d’une entente avec Tricentris, centre de tri; 

CONSIDÉRANT que la Ville s’est engagée à verser une subvention 
annuelle régulière indexée, laquelle donne droit à la Ville de Saint-
Colomban d’acheminer toutes les matières recyclables en provenance de
son territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu
unanimement : 

D’AUTORISER le paiement d’une somme de onze mille cinq cent quatre-
vingt-cinq dollars et quatre-vingt-dix-sept cents (11 585.97 $); 

D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-451-00-494; 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 

____________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 
RÉSOLUTION 046-02-14 
AUTORISATION DE PAIEMENT DES SOMMES DUES PAR LA 
SOCIÉTÉ DE GESTION DE SAINT-COLOMBAN  

CONSIDÉRANT que la Société de gestion de Saint-Colomban (ci-après 
appelée : la « Société ») est en défaut d’acquitter plusieurs de ses 
comptes de fournisseurs et qu’elle n’est pas en mesure de les acquitter; 

CONSIDÉRANT que le Conseil précédent a autorisé et signé une entente 
de stipulation pour autrui avec la Société, par laquelle la Ville a cautionné 
les dettes et engagements de la Société; 

CONSIDÉRANT que le Conseil actuel a besoin de plus de temps pour se 
positionner sur la question et la situation; 

CONSIDÉRANT que le fait de ne pas payer lesdits comptes en souffrance 
entraînerait des frais, pénalités et intérêts supplémentaires; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Julie Deslauriers, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement : 

D’AUTORISER le paiement des comptes en souffrance de la Société de 
gestion de Saint-Colomban, sous réserve du droit d’en réclamer le 
remboursement ultérieurement. 
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RÉSOLUTION 047-02-14 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À LA VÉRIFICATION DES EXERCICES 
FINANCIERS POUR LES ANNÉES 2014, 2015 ET 2016    
(ADM-SP-2014-114) 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 

D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel d'offres relativement à 
la vérification des exercices financiers pour les années 2014, 2015 et 
2016. 
 
 
RÉSOLUTION 048-02-14 
OCTROI DU MANDAT – PLAN DE RÉAMÉNAGEMENT DES BUREAUX 
ADMINISTRATIFS DE L’HÔTEL DE VILLE 

CONSIDÉRANT le besoin de réaménagement des archives et la création 
de nouveaux espaces et/ou bureaux pour le personnel administratifs; 

CONSIDÉRANT la nécessité de requérir les services de professionnels 
pour un réaménagement complet des bureaux de l’Hôtel de ville, 
maximisant l’espace actuellement disponible; 

CONSIDÉRANT que le directeur général a procédé à une recherche de 
prix; 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers et 
résolu unanimement : 

D’OCTROYER le mandat de préparation des plans pour le 
réaménagement des bureaux de l’Hôtel de ville à la compagnie Arca 
design au montant de six mille sept cent cinquante dollars (6 750 $) 
excluant les taxes applicables; 

D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au règlement 
numéro 598. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au poste budgétaire 
ci-haut mentionné. 

      
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 
RÉSOLUTION 049-02-14 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE 
INTERMUNICIPALE SUR LES COURS D’EAU AVEC LA 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 

CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente intermunicipale 
relative à la gestion des cours d’eau avec la Municipalité régionale de 
comté de la Rivière-du-Nord; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine 
Lalande et résolu unanimement : 

D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente 
intermunicipale sur les cours d'eau avec la Municipalité régionale de 
comté de la Rivière-du-Nord. 
 
 
RÉSOLUTION 050-02-14 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT RELATIVEMENT À LA RETRAITE PROGRESSIVE DE 
MADAME CAROLE PROULX  

CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat Canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relativement à la retraite 
progressive de madame Carole Proulx; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande 
et unanimement résolu : 

D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre 
d’entente numéro 2014-01 avec le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 3795, relativement à la retraite progressive de 
madame Carole Proulx. 
 
 
RÉSOLUTION 051-02-14 
DEMANDE D'APPUI AU DÉPUTÉ D’ARGENTEUIL - POUR LA 
CONSTRUCTION D'UN CARREFOUR GIRATOIRE 

CONSIDÉRANT que par la résolution 167-04-13 la Ville a demandé le 
partage des coûts avec le ministère des Transports du Québec pour 
l’aménagement d’un carrefour giratoire à l'intersection de la montée de 
l'Église et du chemin de la Rivière-du-Nord; 

CONSIDÉRANT qu’à ce jour, il n’y a aucune entente formelle entre le 
ministère des Transports du Québec et la Ville de Saint-Colomban 
relativement à ce dossier; 

CONSIDÉRANT l’urgence d’intervenir afin de sécuriser cette intersection ; 

CONSIDÉRANT que la montée de l’Église est sous la juridiction du 
ministère des Transports du Québec et que la Ville est d’avis que ce 
dernier devrait assumer la totalité des coûts requis pour sécuriser 
l’intersection; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer 
et unanimement résolu : 

DE TRANSMETTRE la présente résolution au député d’Argenteuil, 
monsieur Roland Richer, afin de lui demander d’effectuer un suivi auprès 
du ministère des Transports du Québec, afin que ce dernier assume en 
totalité les coûts de construction d’un carrefour giratoire à l’intersection de 
la montée de l’Église et du chemin de la Rivière-du-Nord. 
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RÉSOLUTION 052-02-14 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 494-2014 CONCERNANT LA 
RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL, 
ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 494, TEL 
QU'AMENDÉ 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du mardi 14 janvier 2014 par monsieur le conseiller Xavier-Antoine 
Lalande; 

CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture : 

CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement : 

D’ADOPTER le règlement numéro 494-2014 concernant la régie interne 
des séances du Conseil municipal, abrogeant et remplaçant le règlement 
494, tel qu'amendé. 
 
 
RÉSOLUTION 053-02-14 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 544-2014 CONCERNANT LA 
TARIFICATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX, 
ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 544-2013 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 14 janvier 2014 par monsieur le conseiller François Boyer; 

CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture : 

CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par madame la conseillère Julie 
Deslauriers et résolu unanimement : 

D’ADOPTER le règlement numéro 544-2014 concernant la tarification de 
l'ensemble des services municipaux, abrogeant et remplaçant le 
règlement 544-2013.  
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RÉSOLUTION 054-02-14 
ADOPTION DE LA POLITIQUE PORTANT SUR L'ACHEMINEMENT ET 
LE SUIVI DES REQUÊTES ET DES PLAINTES (POL-900) 

CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter la présente politique, et ce, 
dans une vision de satisfaction et d’efficacité des services municipaux 
offerts;  

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande 
et résolu unanimement : 

D’ADOPTER la politique portant sur l'acheminement et le suivi des 
requêtes et des plaintes portant le numéro POL-900. 
  

 
RÉSOLUTION 055-02-14 
TRANSFERT DES MANDATS JURIDIQUES POUR VÉRIFICATION, 
ANALYSE ET POURSUITE DE CEUX-CI PAR LA FIRME D’AVOCATS 
PRÉVOST, FORTIN, D’AOUST, SENCRL 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal de la Ville de Saint-Colomban 
désire mandater la firme d’avocats Prévost Fortin d’Aoust, sencrl à titre de 
conseiller juridique et procureur de la Ville; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal de la Ville de Saint-Colomban 
désire que les dossiers juridiques présentement actifs ou en cours soient 
transférés à la firme d’avocats Prévost Fortin d’Aoust, sencrl pour analyse 
et gestion de ceux-ci; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal désire obtenir un rapport de 
l’état des dossiers juridiques présentement en cours ou actifs; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers 
et résolu unanimement : 

QUE le Conseil municipal de la Ville de Saint-Colomban demande, par la 
présente résolution, que tous les dossiers actifs, peu importe dans quel 
cabinet et aux mains de quel procureur ils se trouvent, soient transférés à 
la firme d’avocats Prévost Fortin d’Aoust, sencrl; 

QUE les procureurs ou cabinets qui ont en possession ces dossiers 
juridiques les transfèrent à la firme d’avocats Prévost Fortin d’Aoust 
sencrl; 

QUE la firme d’avocats Prévost Fortin d’Aoust, sencrl soit mandatée pour 
représenter la Ville de Saint-Colomban dans ces dossiers et également 
faire rapport de l’état de ceux-ci auprès du Conseil municipal.  
 
RÉSOLUTION 056-02-14 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS PRÉVOST, FORTIN, D’AOUT 
SENCRL DANS LE CADRE DE LA SAUVEGARDE DES DROITS DE LA 
VILLE RELATIVEMENT AU DOSSIER DE CONSTRUCTION DU 
CENTRE RÉCRÉATIF ET COMMUNAUTAIRE DE SAINT-COLOMBAN  

CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur afin 
d’entreprendre toute procédure requise à la sauvegarde des droits de la 
Ville dans le cadre du dossier de construction du centre récréatif et 
communautaire de Saint-Colomban; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
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DE MANDATER le procureur de la Ville soit la firme d’avocat Prévost, 
Fortin d’Aout sencrl, afin de conseiller la Ville et entreprendre toutes les 
procédures requises, relativement au sujet ci-avant mentionné.  

La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation du droit au secret professionnel. 
  

 
RÉSOLUTION 057-02-14 
AUTORISATION DE FAIRE UNE DEMANDE DANS LE CADRE DU 
PROGRAMMNE D’AIDE FINANCIÈRE - ACHAT D'ÉQUIPEMENTS DE 
RÉCUPÉRATION POUR LES AIRES PUBLIQUES 

CONSIDÉRANT la possibilité de profiter d’une aide financière dans le 
cadre du programme d’équipements de récupération dédiés aux aires 
publiques municipales offerte par Éco Entreprises Québec; 

CONSIDÉRANT l’importance de déployer des équipements de 
récupération dans nos aires publiques afin de promouvoir et d’encourager 
les gestes écologiques et responsables; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par madame la conseillère Stéphanie 
Tremblay et unanimement résolu : 

D'AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à signer tous les documents relatifs à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 058-02-14 
APPUI À l’INSTITUT DU TRANSPORT ÉLECTRIQUE DU QUÉBEC
DANS LES LAURENTIDES 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la Stratégie d’électrification des
transports, annoncée par la première ministre du Québec, madame
Pauline Marois, la création d’un Institut du transport électrique (ITÉ) doté 
d’un budget de trente-cinq millions de dollars (35 000 000 $) sur trois (3) 
ans est une mesure phare, dont la mise en œuvre est prévue dans les 
tous premiers mois de l’année 2014; 

CONSIDÉRANT qu’afin de s’assurer que l’ITÉ réponde bien aux besoins 
et aux attentes, tant de l’industrie que du milieu de la recherche, le
ministère du Conseil exécutif a mis sur pied un comité de travail pour
élaborer un plan d’affaires et remettre ses recommandations au
gouvernement, au plus tard le 14 février 2014; 

CONSIDÉRANT qu’un projet d’Institut du véhicule avancé a déjà été mis
de l’avant par un regroupement unique d’expertises issues de la région
des Laurentides constitué du Centre National de Transport Avancé 
(CNTA), de l’Institut du transport avancé du Québec (ITAQ), de PMG 
Technologies et d’un consortium national FPInnovations; 

CONSIDÉRANT que ce projet vise à construire à Blainville, dans le
voisinage immédiat du seul centre d’essais pour véhicules automobiles au
Canada doté d’installations évaluées à deux cent cinquante millions de
dollars (250 000 000 $), un « Centre d’expertises et de services de classe 
mondiale » et que celui-ci pourrait devenir une composante majeure de 
l’écosystème innovant en électro mobilité de la grande région de Montréal,
en symbiose avec les pôles, les grappes et les créneaux du Québec; 

CONSIDÉRANT que les principaux intervenants industriels engagés dans
le transport routier au Québec, dont PACCAR, Nova Bus, BRP, Prévost 
Car, Autobus Lion, TM4, B3CG Interconnect, Robert Transport, etc., ont 
été consultés dans le cadre d’une étude de faisabilité en 2012; 
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CONSIDÉRANT que les intervenants industriels estiment que la
localisation d’un complexe multifonctionnel, regroupant des expertises de
pointe et des espaces locatifs (ateliers et bureaux) adjacents aux
installations du Centre d’essais pour véhicules automobiles (CEVA) à
Blainville dans les Laurentides, répond à un besoin structurel pour le 
développement de leurs marchés; 

CONSIDÉRANT que la région des Laurentides travaille depuis 1996,
grâce au Centre d’expérimentation des véhicules électriques du Québec
(CÉVEQ), sur l’électrification des transports et que la fermeture de GM à 
Boisbriand, en 2002, a depuis incité les industriels du secteur automobile
à diversifier leurs activités vers l’électrification des transports; 

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a reconnu
officiellement, en 2003, un créneau d’excellence en transport terrestre 
avancé de la région des Laurentides; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon
et résolu unanimement : 

QUE la Ville de Saint-Colomban appuie l’implantation de l’Institut du 
transport électrique à Blainville dans les Laurentides mis de l’avant par le
CNTA, l’ITAQ et FPInnovation. 
 
 

DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE JANVIER
2014 DU SERVICE DE L'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET
URBANISME 

Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport mensuel des
permis pour le mois de janvier 2014 du Service d'aménagement,
environnement et urbanisme. 
  

 
RÉSOLUTION 059-02-14 
NOMINATION DE MEMBRES SIÈGEANT AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME 

CONSIDÉRANT que le mandat des membres ci-après énumérés est venu 
à échéance le 08 décembre 2013; 

 Monsieur Pierre Bolduc; 
 Monsieur Henri Legault ; 
 Monsieur Michel Miron. 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination de trois (3) 
membres du Comité consultatif d’urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement : 

NOMMER, séance tenante, les personnes ci-après mentionnées à titre de 
membre du Comité consultatif d'urbanisme: 

 Monsieur Michel Miron; 
 Monsieur Philippe Petit; 
 Monsieur Jean-Luc St-Yves. 
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AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 588-2014 MODIFIANT LE PLAN 
D’URBANISME DE SAINT-COLOMBAN  

Monsieur le conseiller Steve Gagnon donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 588-2014 modifiant le 
plan d’urbanisme de Saint-Colomban. 
 
 

AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE NUMÉRO 642-2014 
ENCADRANT LE DÉVELOPPEMENT URBAIN 

Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande donne avis de motion qu’à 
une session ultérieure sera adopté le règlement de contrôle intérimaire 
numéro 642-2014 encadrant le développement urbain. 
 
RÉSOLUTION 060-02-14 
RÉSOLUTION DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban estime qu’il est dans 
l’intérêt collectif de définir une ligne directrice ainsi qu’une vision de 
l’aménagement du territoire; 

CONSIDÉRANT les articles 111 et suivants de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a donné, séance tenante, 
un avis de motion visant à adopter un règlement de contrôle intérimaire; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a donné, séance tenante, 
un avis de motion visant à débuter le processus de modification du plan 
d’urbanisme; 

CONSIDÉRANT que la modification du plan d’urbanisme a pour objectif 
de réviser la planification du territoire, notamment pour assurer la 
préservation et l’intégrité des milieux sensibles et des composantes 
naturelles du territoire; 

CONSIDÉRANT l’opportunité d’édicter des dispositions temporaires qui 
auront pour effet de protéger certaines parties du territoire de la pression 
du développement urbain; 

CONSIDÉRANT que suivant la modification du plan d’urbanisme, le 
Conseil municipal adoptera des règlements de concordances aux fins de 
transposer les orientations du plan d’urbanisme dans la réglementation 
d’urbanisme; 

CONSIDÉRANT que le Conseil peut adopter une résolution de contrôle 
intérimaire restreignant temporairement les dispositions relatives aux 
nouvelles utilisations du sol et aux nouvelles constructions; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
unanimement résolu : 

1- D’interdire le prolongement, le raccordement, le bouclage et 
l’ouverture de nouvelle rue déposées dans le cadre d’une demande 
d’opération cadastrale; 

2- Malgré le paragraphe 1, une construction ou une demande d’opération 
cadastrale peut être autorisée sur une rue existante ayant fait l’objet 
de signature d’un protocole d’entente tel qu’exigé par le règlement 
portant sur les ententes relatives à des travaux municipaux. 
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Toutefois, une telle interdiction ne vise pas: 

1. les nouvelles utilisations du sol, constructions, demandes d'opérations 
cadastrales et morcellements de lots faits par aliénation: 

a) aux fins agricoles sur des terres en culture; 
 
b) aux fins de l'implantation d'un service d'aqueduc ou d'égout dans 

une rue publique existante faite par la municipalité en exécution 
d'une ordonnance rendue en vertu de la Loi sur la qualité de 
l'environnement (chapitre Q-2); 

 
c) aux fins de l'implantation d'un réseau d'électricité, de gaz, de 

télécommunications ou de câblodistribution; 
 
d) aux fins d'une activité d'aménagement forestier ou d'une activité 

d'aménagement à des fins fauniques sur des terres du domaine 
de l'État; 

2. les demandes d'opérations cadastrales nécessitées par une 
déclaration de copropriété faite en vertu de l'article 1038 du Code civil 
du Québec ou par l'aliénation d'une partie de bâtiment requérant la 
partition du terrain sur lequel il est situé. 

 
RÉSOLUTION 061-02-14 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2014-07 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 600, TEL QU'AMENDÉ, 
AFIN DE MODIFIER L’ARTICLE 24 RELATIF À L'OBLIGATION DE 
CESSION DE TERRAINS OU DE PAIEMENT DES SOMMES D'ARGENT 
POUR FINS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX OU ESPACES 
NATURELS  

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 14 janvier 2014 par 
monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande ; 

CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 14 janvier 
2014; 

CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 04 
février 2014; 

CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire ; 

CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture ; 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent projet règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à 
sa lecture ; 

CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance ; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Julie Deslauriers, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay 
et résolu unanimement : 

D’ADOPTER le règlement numéro 600-2014-07 modifiant le règlement de 
lotissement numéro 600, tel qu'amendé, afin de modifier l’article 24 relatif 
à l'obligation de cession de terrains ou de paiement des sommes d'argent 
pour fins de parcs, terrains de jeux ou espaces naturels. 
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RÉSOLUTION 062-02-14 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-
2014-31 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LA GRILLE DES USAGES ET DES
NORMES 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 14 janvier 2014 par
monsieur le conseiller François Boyer; 

CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 14 janvier
2014; 

CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 04
février 2014; 

CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles
d’approbation référendaire; 

CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture ; 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent projet règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à
sa lecture ; 

CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du
public pour consultation dès le début de la séance ; 

CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du
public pour consultation dès le début de la séance; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon
et résolu unanimement : 

D’ADOPTER le second projet de règlement 601-2014-31 modifiant le 
règlement de zonage numéro 601, tel qu'amendé, afin de modifier la grille
des usages et des normes. 
 

 
RÉSOLUTION 063-02-14 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À L'ASSOCIATION DES
RÉSIDENTS DU LAC DES SOURCES INC. 

CONSIDÉRANT la demande d’aide financière de l'association des
résidents du lac des Sources Inc. afin d’effectuer des réparations aux
ouvrages en bordure des rives et d’effectuer des travaux sur la rive ; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu
unanimement : 

D’OCTROYER une aide financière d’un montant maximal de trois mille
dollars (3 000 $) à l'association des résidents du lac des Sources Inc. afin 
d’effectuer des réparations aux ouvrages en bordure des rives et
d’effectuer des travaux sur la rive ; 
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ET D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code
budgétaire 02-470-00-453. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 

_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 064-02-14 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DU PROJET DOMICILIAIRE DU SANCTUAIRE DE LA 
RIVIÈRE-DU-NORD, PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2010-SAN-05 

CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable de monsieur Patrick Boutin, 
ingénieur de la firme CDGU, daté du 16 janvier 2014, recommandant la 
deuxième acceptation des travaux du développement domiciliaire 
Sanctuaire de la Rivière-du-Nord, phase 10, protocole d’entente PE-2010-
SAN-05 qui répondent en partie aux exigences du règlement 245-2012 de 
la Ville ; 

CONSIDÉRANT que des déficiences relativement au pavage sur une 
longueur de cinquante (50) mètres ont été mentionnées dans le rapport du 
16 janvier 2014; 

CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de cent neuf mille 
cinq cent soixante-treize dollars et sept cents (109 573.07 $) ; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver cinquante pour cent (50%) de 
la garantie financière initiale, soit un montant de cinquante-quatre mille 
sept cent quatre-vingt-six dollars et cinquante-quatre cents (54 786.54 $) 
afin de garantir la correction des déficiences mentionnées dans le rapport 
du 16 janvier; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Julie Deslauriers, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement : 

D’ACCEPTER lesdits travaux et ce, conformément à l’article 10 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville ; 

D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le 
trésorier, ou en son absence, trésorier-adjoint à procéder à la libération 
d’une partie de la garantie financière à savoir cinquante-quatre mille sept 
cent quatre-vingt-six dollars et cinquante-quatre cents dollars    
(54 786.54 $).  
 
RÉSOLUTION 065-02-14 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 021-01-14 RELATIVE À LA 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX, LIBÉRATION DE LA 
GARANTIE FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DE LA RUE DU 
PROJET DOMICILIAIRE DE LA RUE DES ORMES, PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2012-DAVI-01 

CONSIDÉRANT que par la résolution 021-01-14, le Conseil municipal a 
autorisé la deuxième acceptation des travaux du protocole d'entente PE-
2012-DAVI-01 et autorisé la libération d’une partie de la garantie 
financière, soit la somme de cent cinq mille neuf cent vingt-six dollars et 
quarante-sept cents (105 926.47 $); 
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CONSIDÉRANT que le montant de la libération est erroné puisque la 
résolution 017-01-13 a déjà autorisée la libération d’une partie de la 
garantie financière au montant de cent cinq mille neuf cent vingt-six dollars 
et quarante-sept cents (105 926.47 $) et que par conséquent, le montant à 
libérer est plutôt de trente-trois mille cinq cent six dollars et trente et un 
cents (33 506.31 $); 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier la résolution 021-01-14 afin de 
modifier le montant de garantie financière à libérer; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement : 

DE MODIFIER la résolution 021-01-14 afin que l’avant-dernier libellé se 
lise comme suit : 

«D’AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant et le 
trésorier, ou en son absence, le trésorier adjoint, à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie financière, à savoir, la somme 
de trente-trois mille cinq cent six dollars et trente et un cents  
(33 506.31 $). » 

 
 

AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 520-2014-11 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
520, TEL QU'AMENDÉ, CONCERNANT LA CIRCULATION ET LE
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE 

Madame la conseillère Stéphanie Tremblay donne avis de motion qu’à
une session ultérieure sera adopté le règlement numéro 520-2014-11
modifiant le règlement 520, tel qu'amendé, concernant la circulation et le
stationnement sur le territoire de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 066-02-14 
DÉCLARATION AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AMÉLIORATION DU RÉSEAU
ROUTIER MUNICIPAL 

CONSIDÉRANT que le ministère des Transports du Québec octroie des
subventions pour l’amélioration du réseau routier municipal; 

CONSIDÉRANT que la Ville a effectué, au cours de l’année 2013,
certains travaux admissibles; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
unanimement résolu; 

D’APPROUVER les dépenses pour les travaux exécutés sur une partie de 
la côte Saint-Paul, vers l'Est, à partir de l'intersection de la montée de 
l'Église, pour un montant subventionné de quarante-cinq mille dollars 
(45 000 $), conformément aux exigences du ministère des Transports du
Québec; 

DE CONFIRMER que les travaux ont été exécutés, conformément aux
présentes dépenses, sur les routes dont la gestion incombe à la Ville et 
que le dossier de vérification a été constitué. 
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RÉSOLUTION 067-02-14 
OCTROI DE CONTRAT - ACHAT DE CENT (100) BACS ROULANTS DE
360 LITRES DESTINÉS AU RECYCLAGE 

CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de cent (100) bacs 
roulants de 360 litres destinés au service de recyclage; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a conclu, en vertu de la 
résolution 066-02-12, un contrat de fourniture et assemblage de bacs
roulants, d’une durée de trois (3) ans, avec l’entreprise Loubac Inc. et que 
celle-ci a été radiée suite à une fusion avec l’entreprise Gestion USD Inc. 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux
publics; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine 
Lalande et résolu unanimement : 

D’AUTORISER l’achat de cent (100) bacs roulants de 360 litres destinés
au recyclage auprès de la compagnie Gestion USD Inc. au coût de six 
mille neuf cent quatre-vingt-dix dollars (6 990 $), excluant les taxes 
applicables; 

D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code
budgétaire 02-451-00-689. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 

_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 
RÉSOLUTION 068-02-14 
AUTORISATION DE PROCÉDER À DIFFÉRENTS APPELS D’OFFRES 
DANS LE CADRE DES ACTIVITÉS DU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS  

CONSIDÉRANT les besoins de la Ville et la nécessité de procéder à 
différents appels d’offres pour la fourniture de biens et services dans le 
cadre des activités usuelles du Service des travaux publics; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers 
et résolu unanimement : 

D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, afin de procéder aux appels d’offres 
pour la fourniture des biens et services suivants : 

 Travaux de pavage dans le cadre du programme 2014 (TP-SP-2014-99); 

 Fourniture de pierre (TP-SP-2014-100); 
 Fourniture d’asphalte pour la réparation des chemins (TP-DPC-2014-101); 

 Lignage et marquage de rues (TP-SI-2014-102); 
 Fourniture de ponceaux (TP-SI-2014-103); 
 Fourniture et épandage d’abat-poussière (TP-SI-2014-104) ; 
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 Achat de signalisation (TP-DPC-2014-105); 
 Fourniture et assemblage de luminaires (TP-DPC-2014-106) ;  
 Service d’entretien électrique du réseau d’éclairage (TP-DPC-2014-107) ; 

 Achat d’un vérin hydraulique (TP-SI-2014-108); 
 Achat de radio GPS pour les véhicules (TP-DPC-2014-109); 
 Travaux de dynamitage (TP-SP-2014-110); 
 Fourniture et transport de sable d’hiver (TP-SP-2014-111) ; 
 Scellement de fissures (TP-DPC-2014-112) ; 
 Réparation des glissières de rues (TP-DPC-2014-113). 

 
 
RÉSOLUTION 069-02-14 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL
D'OFFRES RELATIVEMENT À LA COLLECTE ET AU TRANSPORT
DES MATIÈRES RÉSIDUELLES (TP-SP-2014-96) 

Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve Gagnon, appuyé
par madame la conseillère Julie Deslauriers et résolu unanimement : 

D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel 
d'offres relativement à la collecte et au transport des matières résiduelles.
 
 
RÉSOLUTION 070-02-14 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL
D'OFFRES RELATIVEMENT À L'ENFOUISSEMENT DES MATIÈRES
RÉSIDUELLES NON-COMPOSTABLES (TP-SP-2014-97) 

Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé
par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement : 

D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel 
d'offres relativement à l'enfouissement des matières résiduelles non-
compostables. 
 
 
RÉSOLUTION 071-02-14 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL
D'OFFRES RELATIVEMENT AUX SERVICES PROFESSIONNELS DE
PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS D'UN SITE D'ENTREPOSAGE
D'ABRASIFS D'HIVER (TP-SP-2014-98) 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Julie Deslauriers,
appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu
unanimement : 

D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel
d'offres relativement aux services professionnels de préparation des plans
et devis d'un site d'entreposage d'abrasifs d'hiver. 
 
 

DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2013 DU SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 

Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport annuel 2013 du 
Service de sécurité incendie de la Ville de Saint-Colomban. 
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RÉSOLUTION 072-02-14 
EMBAUCHE DE MONSIEUR MAXIME LACELLE À TITRE DE POMPIER 

CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 

CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a 
procédé à une recherche de candidatures pour un poste de pompier, au 
Service de sécurité incendie; 

CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 

CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur du 
Service de sécurité incendie recommande de procéder à l’embauche de 
monsieur Maxime Lacelle; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement : 

D’EMBAUCHER, séance tenante, monsieur Maxime Lacelle, au poste de 
pompier pour le Service de Sécurité incendie, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. Cette embauche est 
conditionnelle à la réussite d’un examen médical ainsi qu’à la vérification 
des antécédents judiciaires. 
  

 
RÉSOLUTION 073-02-14 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX DE 
DÉMÉNAGEMENT DU SYSTÈME DE COMMUNICATION RADIO (INC-
SI-2014-115) 

Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve Gagnon, appuyé 
par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande et résolu unanimement: 

D’AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie, ou toute 
autre personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus 
d'appel d'offres relativement à la surveillance des travaux de 
déménagement du système de communication radio. 
 
RÉSOLUTION 074-02-14 
OCTROI DE CONTRAT - ACHAT D'HABITS DE COMBAT 

CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de six (6) habits de 
combat; 

CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes : 

• Parafiamma Solutions; 
• Aréo-Feu; 
• L'Arsenal. 

CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant :  

ENTREPRISES PRIX UNITAIRES 
Parafiamma Solutions 1 408.00 $ 
Aréo-Feu 1 615.00 $ 
L'Arsenal 1 795.00 $ 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement : 

D'OCTROYER le contrat relatif à l’achat de six (6) habits de combat 
auprès de la compagnie Parafiamma Solutions, au coût de huit mille 
quatre cent quarante-huit dollars (8 448 $), excluant les taxes applicables, 
et ce, conformément à leur offre de prix datée du 27 janvier 2014; 

D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 03-600-00-726. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 

_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 075-02-14 
AUTORISATION DE PAIEMENT POUR LA LOCATION D’UN
TRACTEUR SOUFLEUR POUR L’ENTRETIEN DES PATINOIRES 

CONSIDÉRANT le besoin d’entretenir les patinoires extérieures durant la
saison hivernale ; 

CONSIDÉRANT que le Service des travaux publics doit utiliser
quotidiennement le tracteur, et que de ce fait, le Service des sports et
loisirs n’a pu en bénéficier; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement : 

D’AUTORISER le paiement à la compagnie R.Thérien, au montant de 
sept mille cinq cents dollars (7 500 $) pour la location d’un tracteur du 01 
janvier au 31 mars 2014; 

D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-30-516. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-avant mentionné. 

      
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 
RÉSOLUTION 076-02-14 
OCTROI DU CONTRAT - LOCATION DE MATÉRIAUX ET SUPPORTS 
FESTIFS POUR LA FÊTE DU PRINTEMPS 2014 

CONSIDÉRANT que la Ville tiendra le 31 mai et le 01 juin 2014 la fête du 
printemps ;  
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CONSIDÉRANT que pour cet évènement, il est requis de procéder à la 
location de divers matériaux et autres supports festifs; 

CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports et des loisirs a 
effectué une recherche de prix et qu’une seule compagnie offre un service 
«clé en main», soit la compagnie : 

 Jean Loue "Tout" Inc. 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et 
des loisirs ; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande 
et résolu unanimement : 

D’OCTROYER le contrat pour la location de matériaux et supports festifs 
pour la fête du printemps 2014 à l'entreprise Jean Loue "Tout" Inc. ,et ce, 
conformément à leur soumission, datée du 23 décembre 2013, au 
montant de sept mille quarante-trois dollars et soixante-quinze cents    
(7 043.75 $) excluant les taxes applicables; 

D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-60-516. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 

_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 077-02-14 
OCTROI DE CONTRAT - SPECTACLE DE LA FÊTE NATIONALE 

CONSIDÉRANT que la Ville tiendra des festivités dans le cadre de la Fête 
nationale 2014 et qu’elle désire conclure une entente avec l’agence Mike 
Brossard; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers 
et résolu unanimement : 

D’OCTROYER le contrat relativement à la présentation d’un spectacle 
offert par Nicolas Guimond et ses invités, lors de la Fête nationale du 
Québec, édition 2014 pour un montant de seize mille cinq cents dollars 
(16 500 $), excluant les taxes applicables; 

D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-60-447. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 

_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 078-02-14 
ACQUISITION D’UNE OEUVRE D'ART POUR LA COLLECTION DE LA
VILLE 

CONSIDÉRANT l’exposition d’œuvre d’art de l’artiste monsieur Clode
Pilote tenue à la bibliothèque municipale; 

CONSIDÉRANT le Conseil municipal désire ajouter une œuvre d’art à sa 
collection et ainsi encourager les artiste locaux, soit monsieur Clode
Pilote; 

CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service de la
bibliothèque et de la culture; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande 
et résolu unanimement : 

D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture à
faire l’acquisition de l’œuvre d’art créée par monsieur Clode Pilote, au coût 
de neuf cents dollars (900 $); 

D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code
budgétaire 02-702-90-970. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 

_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 
RÉSOLUTION 079-02-14 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION
DANS LE CADRE DE L’APPEL DES PROJETS EN DÉVELOPPEMENT
DES COLLECTIONS POUR LES BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES
AUTONOMES  

CONSIDÉRANT les besoins de bonifier les collections destinées aux
usagers de la bibliothèque municipale de Saint-Colomban ; 

CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre
du programme « Appel de projets en développement des collections pour 
les bibliothèques publiques autonomes du ministère de la Culture et des 
Communications du Québec »;  

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère
Julie Deslauriers, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement : 

D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture,
ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à présenter une
demande de subvention dans le cadre du programme des projets en
développement des collections pour les bibliothèques publiques 
autonomes du ministère de la Culture et des Communications du Québec ;

D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture,
ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous les
documents relatifs à cet effet.
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PÉRIODE DE QUESTIONS 

La période de question s'est tenue de 19h46 à 20h41. 
  

 
RÉSOLUTION 080-02-14 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h42 l'ordre du jour étant épuisé :  

Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer, et résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 
  

 
 
 
________________________ 
Jean Dumais 
Maire 

          ______________________ 
Me Stéphanie Parent 
Greffière 

 


